
EGLISES PAROISSIALES ET PRESBYT�RES. Eglises 
LES EGLISES P AROI38IALES ET PRESBY- Paroissiales et

TERES SONT BIEN PuBLIC dont les frais 
. Presbyteres . 

d' entretien, reparation et refection sont 
a la charge du Tresor et en cas d'insuffi­
sance a, celle du Rat ParoissiaL 

Valpy, Recteur v. Le Jl,1aistre, Connetable et aus. 
(1922) 232 E:x. 51. 
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ELECTIONS CONTESTEES. 

REMONTRANCE-PROCEDURE. 

ex parte Lyons Montgonwry. 
(1922) 232 Ex. 79. 

ex parte Bree. (1925) 233 Ex. 538. 
ex parte Therin. (1922) 232 Ex. 81. 

ELECTIONS PUBLIQUES. 

1 ° AsSEMBLEE ELECTORALE-President en 
son droit en refusant d'accepter la 
candidature d'une femme a la charge de 
Depute aux Etats. 

Lyons Montgornery v. Connetable de St.-Helier. 
(1923) 232 Ex. 117. 

2° A LA REQUETE n'uN CANDIDAT, le Candidat
elu avant d'etre assermente prend ser­
ment requis par !'Article 23 de la Loi sur 
les Elections Publiques. 

re Le Boutillier et Le Feuvre. 
(1927) 234 Ex. 316. 

3° AucuN CANDIDAT :NOMME l LA · CHARGE
VACANTE LORS DE LA TENUE DE L' As­
SEMBLEE-Rapport du President a cet 
effet-Rapport loge au Greffe et ci­
devant titulaire dispense de servir. 

re Hacquoil-Rapport du President de l' Assem­
Ue. (1928) 235 Ex. 126. 

4° SuBSEQUEMMENT, les representants de fa,
paroisse ayant exprime leurs regrets a la 
Cour-Election ordonnee. 

Representation du Chef de Police de St.-Ouen et 
autres. (1929) 235 Ex. 260. 
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5° FoRMALITE--L'omission fortuite de cer� 
taines forrr,ali tes n' entraine pas la nullite 
d'une election publique si le tribunal 
saisi de la question est d'opinion que 
!'election a ete conduite conformement 
a l'esprit de la Loi-Loi sur les Elections 
Publiques (1907) Article 28. 

Protet de la part de Perree et Le Feuvre, electeu,rs 
de Ste.-Marie. (1926) 12 C.R. 219. 

6° LIS TE ELECTORALE-omission du nom d'un 
Oontribuable ayant droit de vote. Devoir 
de Oonnetable. 

'Therin v. de Carteret, A utorise et au.
(1923) 232 Ex. 119. 

7° 

LISTE ELECTORALE-SCRUTIN-Autorise ne 
pent admettre a voter une personne dont 
le nom ne figure pas sur la Liste Elec­

c torale. 
Le rneme v. les memes. Ibid. 

8° 

LISTE ELECTORALE-doit etre dressee et 
arretee le 30 Septembre chaque annee. 

Representation du Connetable de Grouville. 
(1926) 234 Ex. 2. 

9° LISTE ELECTOR.ALE-La Liste Electorale 
sur laquelle il a ete procede au scrutin 
n' etant pas celle requise par la Loi­
election declaree nulle et Connetable 
condamne aux frais. 

Bree v. Connetable de Grrnwille. 
(1926) 12 C.R. 221. 

10° 
REMONTRANCE v. L'AUTORISE ET LE CONNE­

TABLE-Le Oonnetable avant declare 
accepter toute la responsabilite�Auto­
rise decharge de l'action. 

Bree v. Le Marquand, Autorise et autre.
(1926) 233 Ex, 561. 

Elections 
Publiques. 



Enfants. 

Enregistre­
ment des 
N aissances, 
lVIariages et 
Deces. 

Evaluations. 

Exercice de la 
J\fedecine et la 
Chirurgie .. 

ENFANTS. 

1 ° ENFANTs-garde, reglee par la Cour. 
Le Gros, Tuteur v. Le Gros et ux. 

(1927) 234 Ex. 510. 

2° ENFANT-FAIBLE n'ESPRIT-envoi a une 
ecole Speciale hors du Baillage ordonne 
par la Gour-Article 31 de la Loi sur 
l'Instruction Primaire. 

re Tostevin. (1928) 28 P.O. 100. 

ENREGISTREMENT DES NAISSANCES, 
MARIAGES ET DECES. 

Voir " Naissances, Mariages et Deces." 

REVOCATION DE NOMINATION par l'Enregis­
treur-Surintendant en vertu de l' Article 3 
de la Loi sur l'Enregistrement des N ais­
sances, etc. 

re Le Marquand. (1930) 236 Ex. 137. 
ENREGISTREUR RELEV:E DE SES FONCTIONS 

vu SON AGE AVANCE. 

re Bisson. (1930) 236 Ex. 117. 

EVALUATIONS. 

FRAis-Experts sans droit de reclamer pour­
centage sur la valeur des objets soumis a
leur appreciation. 

Le F euvre et au. v. Riley. (1925) 77 Exs. 512. 

EXERCISE DE LA MEDECINE ET 
LA CHIRURGIE. 

DrPLOMES EGARES-. certificat a l'effet que 
le postulant en est porteur accepte par 
la Cour. 

ex parte Chichester. 
ex parte Marett. 
ex parte Parkes. 

(1918) 230 Ex. 85. 
(1921) 231 Ex. 174. 
(1922) 231 Ex. 476. 
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EXECUTEURS TEST AMENT AIRES. 

ON EST SANS DROIT D' ATTAQUER COlvHIE 
PRINCIPAL HERITIER LA VALIDITE OU LA 
QUOTITE DES DISPOSITIONS D'UN TESTA­
MENT, DONTON A ACOEPTE L'EXECUTION. 

Thatcher v. Laurens et aux. (1925) 233 Ex. 338 

EXPATRIABLES. 

DEFENDEUR EXPATRIABLE-COndamne a de­
don.1.magenient, etc.-ordonne qu'il four­
nisse caution immediate d'obtemperer 
au jugen1ent sous peine de saisie par 
l'Officier. 

Dumesnil v. Bault. (1922) 232 Ex. 67. 

EXPERT. 

Voir" Evaluations." 
'' lncompatibilite de Charges Publiques, 1°

" Taxation du Rdt," 8. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTILITE PUBLIQUE. 

LOI (1893) SUR EXPROPRIATION POUR CAUSE 
n'UTILITE PuBLIQUE-ARTICLE 6.­
Vicomte autorise a appeler experts. 

re Lesbirel 
re Vatcher. 
re Carter 

(1919) 230 Ex. 358. 

(1924) 232 Ex. 569. 

2° APPEL DE LA D.l!JCISION DES EXPERTS­
action pour voir vuider appel. 

Connetable cle St.-Helier v. Lesbirel. Vue de 
Justice termee. (1919) 230 l!}x. 381. 

Connetable de St.-Helier v. Lesbirel. Ressort cle 
Vue enterine. 

Le rneme v. la meme. (1919) 230 Ex. 425. 

Executeurs 
'l'estamen­
taires. 

Expatriables. 

Expert. 

Expropriation 
pour cause 
d'utilite 
Publique. 



r x.pulsion de 
locat.aire 
Refractaire. 

Expatriables. 

Fausses 
Dfolarations. 

EXPULSION DE LOCATAIRES REFRACTAIRES. 

1 ° ACTION POUR VOIR STATUER SUR LA VALEUR 
DE L' AVIS. Juge que l'avis n'est pas 
valable, vu les accords de bail produits­
Def endeurs condamnes aux frais, y 
compris ceux d' A vocat et de l'Ecrivain. 

Potier et au. v. Le Brun. (1917) 229 Ex. 527. 
2° Avrs JUGE NON YALABLE, ni l'un ni l'autre 

des defendeurs etant en droit de le 
donner. 

Touzel v. Esnouf et autre. (1920) 231 Ex. 115. 
Le Gocq v. Vibert et aus. (1920) 231 Ex. 139. 

3 ° EXPULSION ORDONNEE, les defendeurs 
etant reserves dans leur droit de rec}a..; 
mer le paiement de tous les frais aux­
quels ils ont ete exposes par la procedure 
suivie, d'un tiers auquel ils avaient loue 
partie des pre:rr.isses et qui refuse de les 
quitter malgre l'avis a lui Servi a cet 
effet. 

Touzel v. Lctne et au. (1923) 232 Ex. 116. 
4 ° EXPULSION ORDONNEE SUR 0RDRE DE 

JUSTICE Y CONCLUANT. 

Stevenson v. Bakes. (1926) 234 Ex. 193. 
Martin v. Harnan. (1926) 234 Ex. 225. 

5 ° SoussIGNE PAR LEQDEL LE LOCATAIRE 
s'ENGAGE l Qt;ITTER PREMISSES. Ex­
pulsion ordonnee�forme de l' Acte. 

Le Gros v. Guyomard. (1928) 235 Ex. 48. 

FAITS OBLIGATOIRES. 

V oir '' Reconnaissance.'' 

FAUSSES DECLARATIONS. 

A.-G. Stipulant, etc. v. Dalton. 
(1924) 27 P.C. 871. 



FAUX. 

DECLARATION QUE LA SIGNATURE APPOSEE A 

UN DOCUMENT EST FAL�SSE ET CONTRE­
FAITE. Declaration du defendeur sous 
la foi du serment et intervention de la 
partie publique-acteur re<,m a etablir 
l' authenticite de la piece. 

Brown v. Walling.l._ (1930) 236 Ex. 132. 

FEMME MARIEE. 

Voir " Curatelle." 
" Elections Publiqites." 
" Gens Maries." 
" Separation de Biens." 
" T estarnents." 

1 ° LA LOI SUR LES DROITS DE LA FEMME
MARIEE (1925) NE CONFERE PAS l LA 
FEMME SOUS FCISANCE DE MARI LA 
CAPACITE D'ESTER EN DROIT. -

re Smallcornbe, fem1ne Trachy. 
(1925) 233 Ex. 540. 

2° PROCURATION DE LA FEMME INSINUEE EN 
PRESENCE ET DU CONSENTEMENT DE 
SON MARI. 

ex parte Giffard, re Renouf et ux. 
(1923) 232 Ex. 165. 

3
° PnARMACrn-nerrnis a. tme femme mariee 

d'exercer 1� Pharrnacie dans l'ile sur
· denmnde faite en presence et du con­

sentement de son mari.

re Chimier,jemme Labesse. 
(1923) 232 Ex. 339. 

li'aux. 

Femme 

Maries. 



Fideicommis. 

Frais. 

Fraude. 

FIDEICOMMIS. 

1 ° FIDEIC01VIMISSAIRES AL'1'0RISES A CON­

VERTIR DES BATIMENTS A UN USAGE

AUTRE QUE CELL�! DU FIDEICOMl\HS-· 

I'objet du fideicommis ayant cesse 
d'exister. 

ex parte Falle, Doyen et Recte-ur et aus. 
(1920) 231 Ex. 31. 

2
° 

l\loDIFIOATION DES TJ<JRMES DU FIDEI­
COMMIS. 

re" All Saints' New Endowment F1.tnd." 
(1928) 12 C.R. 243. 

3° INTERPRETATIO:.--r DES TERMES DE Frmfa­
COMMIS. 

re " The Schools Trust (.Jersey) Ltd." 
(1929) 12 C.R. 262. 

FRAIS. 

FRAIS NON REPETABLES·-Conda·nnation a

un montant special et determine pour 
couvrir frais extraordinaires et non

rep et a bles. 

Rondel v. Benett, Fitrzer et au. a la cause. 
(1922) 232 Ex. 58. 

FRAUDE. 

PRAUDES AU PREJUDICE DES ETATs�secours 
obtenus au moyen de Fausses Repre­
sentations. 

P.-G. v. O'Brien. 
p.-G. v. Aubert. 

(1919) 27 P.O. 106. 
(1919) 27 P.C. 107. 
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